
Le système bancaire capitaliste prend l’eau : le gouvernement abonde
les banques privées (40 milliards doivent entrer dans leur capital en France)
et leur offre des garanties pour des centaines de milliards d’euros. Pour la
Poste, il invoque la nécessité d’augmenter le capital de 3 milliards d’euros.
L’Etat a ponctionné plus de 2 milliards d’euros en 2006 et 2007 pour le régime
des retraites des fonctionnaires - car… la Poste avait réalisé des bénéfices - sur
le dos des 90 % de postiers qui gagnent moins de 1 200 € nets mensuels !
Socialisation des pertes et privatisation des bénéfices, c’est la devise
de Bailly (le directeur de la Poste) et de Sarkozy. Le gouvernement est coincé
entre la crise économique et la contestation de ce projet. Il peut difficilement
assumer les milliards d’euros de cadeaux aux banques et privatiser dans le
même temps la Poste ; c’est probablement le sens de l’annonce par H.
Guaino, conseiller de N. Sarkozy du gel de la réforme du statut de la Poste.
C’est un premier petit pas qui doit être un encouragement pour imposer  le
retrait pur et simple de ce projet ! 

1992 : Paul Quilès alors ministre PS des PTT décide de scinder cette entreprise
publique en 2 groupes : France Telecom et la Poste ; depuis c’est 
le charcutage : Media post, Chronopost, la Banque Postale sont filialisés 

1998 : malgré ses promesses, le gouvernement de la gauche plurielle de Lionel
Jospin décide « l’ouverture du capital » de France Telecom : ceux qui parlent alors
de privatisation, sont traités de sectaires !

2002 : une directive européenne signée à Barcelone par ce même gouvernement,
permet l’ouverture à la concurrence des services postaux. 

2005 : le projet de constitution européenne est rejeté : celles et ceux qui ont été
consultés aux Pays-Bas et en France veulent conserver leurs services publics.

2007 : la directive postale adoptée par le Parlement européen interdit aux Etats
membres le monopole de la distribution des plis de moins de 50g (80 % du trafic) à
partir du 1er janvier 2011.

Août 2008 : Sarkozy et le gouvernement français décident de privatiser la Poste
et ils parlent évidemment… d’ouverture du capital ! 

En Allemagne, la moitié des bureaux de poste ont fermé depuis 1994 et sont rem-
placés par des relais ; la Deutsch Post développe une politique d’expansion très
agressive, le prix du timbre y est le plus cher d’Europe.

En Pologne, 15 000 licenciements sont programmés pour « moderniser » 
la poste.

En Suède, la privatisation en 1994 a impliqué une augmentation de 70 % des
tarifs, 25 % des emplois ont été supprimés.

Les drôles d’équation du gouvernement 

Pour se rafraîchir la mémoire

En Europe

TOUS EN LUTTE LE 22 NOVEMBRE 
POUR UN RETRAIT PUR ET SIMPLE
DU PROJET DE PPRRIIVVAATTIISSAATTIIOONN DE LA PPOOSSTTEE !



La nationalisation des banques et la création d’un grand service
public bancaire sous contrôle des salariés et des usagers (la banque
postale devra bien sûr intégrer ce service public). Rien à voir avec les natio-
nalisations dans l’intérêt du capital qui sont opérées aux Etats-Unis ou dans
d’autres pays capitalistes ; les gouvernements injectent des sommes colossa-
les, mais ce sont les actionnaires qui auront toujours tous les droits

La création d’un grand service public postal européen dont la fina-
lité est un service rendu de qualité aux usagers et non la réalisation de pro-
fits ou la concurrence avec la poste du pays voisin ou d’autres opérateurs. 

Depuis quelques années, le service public s’est considérablement
dégradé :
Suppressions de tournées de facteurs, réductions de personnels aux guichets,
réduction des horaires d’ouverture comme au Moulin Vert : en moyenne une
demi-douzaine de tournées sont à découvert chaque jour, des queues inter-
minables au guichet pour les usagers et des conditions de travail de plus en
plus dures pour les postiers.
Dans les quartiers populaires, les postiers sont indispensables.
La rénovation du bureau central et de celui du 8 mai n’ont été qu’un reloo-
king et n’a permis aucun progrès… La direction de la Poste est maintenant
beaucoup plus discrète sur son projet de nouveau bureau dans le quartier
nord…  
Il est urgent de rétablir les tournées supprimées, d’ouvrir le nou-
veau bureau au nord, d’assurer l’ouverture des bureaux de 8h à
19h, ce qui suppose l’embauche de personnels convenablement
rémunérés. Ce sera aussi un bon moyen de recréer de la solidarité
et du lien social.

Nos propositions

La distribution du courrier à Vitry

Tous en lutte, c’est le moment
La CGT, CFDT, FO, CFTC, SUD et le “ Comité National pour la mobilisa-
tion contre la privatisation de la Poste, pour un débat public et un référen-
dum sur le service public postal ” appellent à des manifestations le 22
novembre dans tout le pays. Faisons tout pour que cette journée soit une
large réussite qui annonce et prépare le début d'une riposte plus générale.
Les déclarations contradictoires du gouvernement montrent qu’il n’est pas
invincible. La légitimité et la sympathie sont du côté du service public. 

Nous pouvons gagner !

Le 22 novembre, manifestons

contre la privatisation de la Poste
RV 14 h place de la nation

Rencontrons-nous sur les marchés de Vitry 

les samedis et dimanches de 10h30 à 12h

http://lcrvitry94.lautre.net - npa@lcrvitry94.lautre.net - Tél : 06 18 20 91 57


